
Compte Rendu Réunion du Conseil Municipal 
 

Du Lundi 19 Décembre 2022 à 19h30. 
 

Etaient présents : Marion GUICHARD, Serge GUICHARD, Adeline LACROIX, Magali PHILIPPE, Jérôme 
GAY, Céline ZELLER, Frédéric CORBON, Vincent JESSUS, Vincent REDOUTEY, Vincent ACHARD. 

Formant la majorité des membres en exercice. 

Absents Excusés : 

Céline ZELLER 

Absents : Jean-Christophe REMY 

Vincent REDOUTEY a été élu Secrétaire. 

 
Rapport 1) Etat d’assiette des coupes. Exercice 2023 
 
La mise en valeur et la protection de la forêt communale sont reconnues d’intérêt général. 
La forêt communale de La Neuvelle les Scey d’une surface de 77.86 ha étant susceptible 
d’aménagement d’exploitation régulière ou de reconstitution, elle relève du Régime Forestier. 
Elle est gérée suivant un aménagement approuvé par le Conseil Municipal et arrêté par le préfet en 
date du 15/06/2006. 
Conformément au plan de gestion de cet aménagement, l’agent patrimonial de l’ONF propose, 
chaque année, les coupes et les travaux pouvant être réalisés pour optimiser la production de bois, 
conserver une forêt stable, préserver la biodiversité et les paysages. 
La mise en œuvre du Régime Forestier implique pour la commune, des responsabilités et des 
obligations notamment la préservation du patrimoine forestier et l’application de l’aménagement qui 
est un document s’imposant à tous. 
Je vous invite à délibérer sur la présentation d’assiette des coupes 2023 et la destination des produits 
issus de la coupe de bois N°11. 
 
Le conseil après avoir délibéré  
 
Approuve l’Etat d’Assiette des coupes de l’année 2023 présenté 
Demande à l’ONF de bien procéder à la désignation des coupes qui y sont inscrites. 
Décide de vendre la coupe 11 en bloc sur pied par appel d’offre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ETAT D'ASSIETTE : 
 

 

Pour les futaies affouagères 

Le Conseil Municipal fixe le délai d’abattage au : 15 mars 2024 

 

Mode de délivrance des bois d’affouage  

 - Délivrance des bois après façonnage  ☐ 

- Délivrance des bois sur pied ☒ 

Pour la délivrance de bois sur pied des bois d’affouage, le conseil municipal désigne comme 
GARANTS de la bonne exploitation des bois, conformément aux règles applicables en la 
matière aux bois vendus en bloc et sur pied : 

M.      GUICHARD Serge 

M.      JESSUS Vincent 

M.      REDOUTEY Vincent 
 
 
 

Le conseil municipal donne pouvoir à M. le Maire pour effectuer toutes les démarches 
nécessaires à la bonne réalisation des opérations de vente. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 

 
 
 
 
 
 

3 noms et prénoms 



Rapport 2) Choix de la méthode de fixation de l'attribution de compensation des charges 
transférées (CLECT C3). 
 
Le maire rappelle que, suite au passage au régime de la fiscalité professionnelle unique au 1er Janvier 
2017 et au transfert de la compétence scolaire à la Communauté Des Combes, un rapport 
d’évaluation des charges transférées a été transmis le 28 Juillet 2022 par le Président de la CLECT aux 
communes pour approbation. Ce rapport a été approuvé par la majorité qualifiée des communes 
membres de la Communauté. 
 
Suite à cette adoption, le Conseil de Communauté a approuvé à la majorité des 2/3 lors de sa réunion 
du 03 novembre 2022 la possibilité de mise en œuvre d’une méthode de fixation libre du montant de 
l’attribution de compensation. Chaque commune peut donc opter pour la méthode de droit commun 
ou la méthode libre. 
 
Le Conseil Municipal doit désormais se prononcer sur le choix de l’une ou l’autre méthode qui 
s’appliquera à compter de l’année 2017. 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré, décide d’opter pour la méthode : 
 

 Fixation de droit commun : 14 553€ 
 Fixation libre : 13 088€ 

 
Après avoir délibéré le conseil municipal décide à l’unanimité de choisir la méthode dite de 
fixation libre. 
 
 
Rapport 3) : Autorisation pour le développement d’un parc photovoltaïque aux lieux-dits « Les 
Chalindrés et Combe Cerisier ». 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée des caractéristiques techniques et financières du projet de 
parc solaire photovoltaïque envisagé par European Energy sur la commune de LA-NEUVELLE-LES-SCEY. 

 

 Parc solaire dont l’aire de l’étude de faisabilité occupera une emprise d’environ 75 ha sur la 
Commune de LA-NEUVELLE-LES-SCEY. 

Le parc solaire est une installation de production d’énergie renouvelable qui répond aux objectifs 
visant à favoriser la transition énergétique. Il s’inscrit dans la stratégie nationale bas carbone (SNBC) 
et la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) 2 adoptées par décrets du 21 avril 2020. Il a 
vocation à contribuer à la lutte contre le changement climatique et s’inscrit dans les orientations du 
SRADETT de Bourgogne-Franche-Comté de développement des énergies renouvelables. 

La production décentralisée d’énergie renouvelable présente un intérêt général pour la collectivité et 
contribue à la mise en valeur des ressources naturelles, elle apporte à la Commune et à la Communauté 
de Communes des Combes des retombées financières significatives sur une durée de 40 ans. 

 
Le porteur de projet va réaliser une étude d’impact pour accompagner la demande de permis de 
construire de l’installation sur ce terrain occupé par une production de sapins Norman. 



Une demande de défrichement au titre du code forestier ne devrait pas être nécessaire, puisque le 
terrain du projet n’est pas signalé sur les cartes forestières (IGN notamment). 
 
Les parcelles de l’air d’étude du projet sont listées ci-dessous : 
 

La Neuvelle - Les -Scey    Ha 
      
Parcelles TH THOMSEN     
ZB / 1   13,7
  
ZB / 3   0,7 
ZB / 4   4,8 
ZB / 5   4,1 
ZB / 6   5,6 
ZB / 7   10,1 
ZB / 24   19,7 
ZC / 9   16,8 

Total    75,5 Ha 

Attention, le maire précise que la liste des parcelles correspond aux parcelles de la zone 
d’étude environnementale, non à l’emprise définitive du parc. Le projet exposé au conseil 
municipal se contient sur 40ha. 

Le projet se situe en zone A du règlement graphique.  

1. Le règlement écrit du PLUi autorise « Sont également autorisés, à condition qu’ils ne 
compromettent  pas  l’activité  agricole,  qu’ils  ne portent  pas  atteinte  à la  qualité paysagère  
du  site  : les constructions  et  installations  nécessaires  aux  services  publics  ou  d'intérêt  
collectif  (antenne de  téléphonie  mobile,  maison  de  retraite,  MARPA,  station  d’épuration,  
etc  ….)  dont toutes  les constructions  et  installations  de  production  d’énergie  
(aérogénérateurs,  postes  de  livraison, fermes photovoltaïques  au  sol,  unité de  
méthanisation,  etc…). 

Le porteur de projet se charge des formalités de concertation avec la DDT pour confirmer la faisabilité 
du projet en Zone A sous conditions. 

Ci-dessous retombées fiscales potentielles pour la commune :  

 

 

 

 

 



Le Conseil est appelé par la présente délibération motivée à donner un avis favorable au 
projet, dans le cadre de la proposition globale du porteur de projet, comprenant le 
développement, la construction et l’exploitation du parc. 

Au vu de ces éléments, 

Considérant que le projet de parc photovoltaïque est compatible avec le PLUI. 

Qu’il est nécessaire de développer une énergie plus verte 

Et vu les retombées économiques potentielles pour la commune, 

Par la présente, le conseil municipal décide : 

- d’approuver l’implantation d’un parc solaire photovoltaïque décrit dans la présente, 
- d’approuver la mise en place des servitudes de passages de câbles sur les voies 

communales si nécessaires,  
- d'autoriser Monsieur le Maire à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la 

présente délibération 
 
Adopté à l’unanimité. 
 
Rapport 4) : Modification du niveau de rémunération d'un poste permanent. 
 
Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L332-8 3° ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu  le décret n°88-145 du 15 février 1988 portant dispositions statutaires relative à la fonction 
publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
Vu  le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, le cas 
échéant ; 
Vu la délibération portant création d’un emploi permanent au grade d’adjoint administratif 
principal 2ième classe à temps non complet à hauteur de 6h00 minutes hebdomadaires, relevant de 
la catégorie hiérarchique  C, afin d'assurer les fonctions suivantes : secrétaire de mairie et prévoyant 
le recours éventuel à un agent contractuel conformément aux dispositions prévues par l’article L332-
8 3° du code général de la fonction publique précité; 
Vu le budget de la collectivité ; 
Vu le tableau actuel des effectifs de la collectivité ; 
 
CONSIDÉRANT que la commune est une commune de moins de 1000 habitants 
CONSIDÉRANT la nécessité de modifier le niveau de rémunération initialement fixé par la 
délibération susvisée portant création de l’emploi permanent,  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 

- Décide de modifier comme suit le niveau de rémunération de l’emploi permanent créé, par la 
délibération susvisée prévoyant le recours éventuel à un agent contractuel conformément aux 
dispositions prévues par l’article L332-8 3° du code général de la fonction publique précité, au 



grade d’adjoint administratif principal 2ième classe à temps non complet à hauteur de 6 heures 
00 minutes hebdomadaires (soit 6./35ème d'un temps plein, relevant de la catégorie 
hiérarchique  C, afin d'assurer les fonctions suivantes : secrétaire de mairie et étant précisé que 
les conditions de qualification sont définies réglementairement et correspondent au grade 
statutaire retenu :  

 

 en référence au grade de recrutement et compte-tenu des fonctions occupées, de la 
qualification requise pour leur exercice, de la qualification détenue par l'agent ainsi que son 
expérience,  

 

 entre l’indice brut minimum 368 indice majoré 341 et l’indice brut maximum 486 indice majoré 
maximum 420, 
 

 Soit une rémunération brute de 307.63€ à la place de 292.66€ brut soit une augmentation de 
14.97€ brut. 

 
- S’engage à inscrire les crédits nécessaires au budget, 
- Autorise le Maire ou son délégué à signer tout document relatif à ce dossier. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 
 
Rapport 5) Autorisation de signature convention cadre mise à disposition de personnel par le CDG 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article L334-3 du code général de la fonction publique, les collectivités 
et les établissements publics ne peuvent avoir recours au service des entreprises mentionnées à 
l'article L. 1251-1 du code du travail que lorsque le Centre de gestion dont ils relèvent n'est pas en 
mesure d'assurer la mission de remplacement, dans les conditions fixées par l’article L452-44 du code 
général de la fonction publique. 
 
CONSIDÉRANT que cet article L452-44 du code général de la fonction publique prévoit que les Centres 
de gestion peuvent mettre des agents à disposition des collectivités et établissements publics qui le 
demandent pour assurer le remplacement d'agents momentanément indisponibles, pour assurer des 
missions temporaires, pour pourvoir la vacance d'un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu 
ou pour affecter ces agents mis à disposition à des missions permanentes à temps complet ou non 
complet. 
 
CONSIDÉRANT que ces agents peuvent être mis à la disposition des collectivités affiliées et non affiliées 
à titre onéreux, conformément à l’article L452-30 du code général de la fonction publique, par 
convention définissant notamment les modalités de financement du recours au service intérim. 
 
CONSIDÉRANT que le CDG 70 a créé le service intérim pour proposer aux collectivités et aux 
établissements publics, par de la mise à disposition, du personnel de renfort ou de remplacement. 
 
CONSIDÉRANT que pour assurer la continuité du service, le maire propose d’adhérer au service intérim 
mis en place par le CDG 70, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 



- AUTORISE le maire ou son délégué à signer la convention cadre d’adhésion au service intérim du 
CDG 70, ainsi que les documents y afférents, 

 
- AUTORISE le maire à faire appel, en fonction des nécessités de services, au service intérim du CDG 

70,  
 
- DIT que les dépenses nécessaires, liées aux mises à dispositions de personnel par le service intérim 

du CDG 70, seront autorisées après avoir été prévues au budget. 
 

Adopté à l’unanimité. 
 

 
 
Rapport 6) Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 
 
Rappel du contexte réglementaire et institutionnel 

En application de l’article 106 III  de la loi n°2015-9941 du 7 août 2015, portant nouvelle organisation 
territoriale de la République (NOTRe), les collectivités territoriales et leurs établissements publics 
peuvent, par délibération de l’assemblée délibérante, choisir d’adopter le référentiel comptable et 
financier M57 à la place du référentiel M14. 

Le référentiel M57 est le référentiel budgétaire et comptable le plus récent, mis à jour par la DGFIP et 
la DCL en concertation avec les acteurs locaux. 

Il permet le suivi budgétaire et comptable de nombreuses entités publiques locales, tout en conservant 
certains principes budgétaires applicables aux référentiels M14, M52   et M71. 

La M57 est le référentiel, le plus avancé en termes de qualité comptable et intègre les dernières 
dispositions examinées par le conseil de normalisation des comptes publics 

Elle assouplit les règles budgétaires selon le modèle régional : 

- pluri annualité : notamment adoption d’un règlement budgétaire et financier pour la durée du 
mandat ; 

- fongibilité des crédits : 

Le conseil municipal peut déléguer au maire la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de 
chapitre à chapitre dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion 
des crédits relatifs aux dépenses de personnel, 

- gestion des dépenses imprévues : 

Le conseil municipal peut voter des autorisations de programme et des autorisations d’engagement de 
dépenses imprévues, dans la limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections. 

Depuis le 1/01/2020, le référentiel  M57 est appliqué par la Guyane, la Martinique, la Corse, la ville 
Paris, les métropoles,  et par les établissements publics locaux ou les collectivités volontaires ou 
expérimentateurs du dispositif de certification des comptes ou du compte financier unique. 



Les spécificités des collectivités locales de petite taille sont prises en compte dans un référentiel M57 
simplifié mis à leur disposition à compter du 1er janvier 2022. 

Une généralisation de la M57 sera étendue à toutes catégories des collectivités locales à compter du 
01/01/2024. 

Les collectivités locales volontaires peuvent passer à la M57 à compter du 1er janvier 2023 pour 
permettre un accompagnement personnalisé. La décision doit faire l’objet d’une délibération. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

-Décide : la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable de l’instruction M57, opte pour 
la nomenclature simplifiée (abrégée) M57, à compter du 1er janvier 2023. 

La commune de La Neuvelle Les Scey conserve un vote par nature par chapitre à compter du 1er janvier 
2023. 

-Autorise le Maire, à compter du 1er janvier 2023 et pour toute la durée de son mandat, à des 
mouvements de crédits de chapitre à chapitres, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 
personnel, et ce, dans la limite de 7,5 % les dépenses réelles de chacune des sections. 

-Autorise le Maire à signer tout document permettant l’application de la présente délibération. 

Adopté à l’unanimité. 
 

 
Rapport 7) Cession et reprise de bail parcelle communale ZA 07 et 08 
 
Depuis le 01 Janvier 2013 la commune de La Neuvelle Les Scey loue les parcelles ZA 07 d’une 
contenance d’1ha et ZA 08 d’une contenance de 3 ha 40 à M Guichard Serge, agriculteur au village. 
En 2023 M. Guichard prendra sa retraite et cessera son activité professionnelle. 
Il vous est proposé de louer ces parcelles à sa fille Mme Guichard Marion sur la base de 200€ 
réajustée par arrêté préfectoral chaque année plus les taxes soit un montant total de 250€ à compter 
du 01 Janvier 2023. 
Le conseil après en avoir délibéré, autorise le maire à signer le bail correspondant. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Rapport 8) Convention fourrière avec la CAV de Vesoul 
 

Résumé : Il est proposé d’autoriser la signature d’une convention relative à l’utilisation du service de fourrière animale 
de Communauté d’Agglomération de Vesoul.  

 

Conformément aux dispositions de l’article L.211-24 du Code Rural et de la Pêche Maritime (CRPM), 
chaque commune doit disposer, soit d’une fourrière communale apte à l’accueil et la garde des 
animaux errants ou en état de divagation, soit d’un service de fourrière établie sur le territoire d’une 
autre commune.  

Par conséquent, le Maire a des responsabilités et des obligations relatives aux animaux errants, à 
l’adhésion d’une fourrière animale mais également à la gestion des animaux dans sa commune.   

La Communauté d’Agglomération de Vesoul (CAV) propose depuis plusieurs années la signature d’une 
convention relative à l’utilisation du service de fourrière animale.  

Dans le cadre du renouvellement de la concession du service public relatif à la fourrière animale de la 
CAV, il est proposé la signature d’une nouvelle convention à compter du 1er janvier 2023 jusqu’au 31 
décembre 2027. 

La CAV s’engage par l’intermédiaire de son concessionnaire à :  

- Recevoir, héberger, entretenir les chiens et chats errants, divagants ou abandonnés sur le 
territoire de la commune, ou pour lesquels un arrêté municipal ordonne le placement, en 
raison d’un danger grave et immédiat. 

- Garder l’animal en fourrière, dans les conditions prévues par le Code Rural et de la Pêche 
Maritime, pendant une période de huit jours ouvrés.  

- Procéder à la recherche, pendant cette période, de son propriétaire, dans les conditions 
prévues à l’article L.211-25 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

- Procéder à la garde des animaux non gardés ou dont le gardien est inconnu et qui ont causé 
des dommages, dans les conditions prévues à l’article L.211-1 du Code Rural et de la Pêche 
Maritime.  

En contrepartie du service public assuré par la Communauté d’Agglomération de Vesoul, la commune 
s’engage à participer aux dépenses de fonctionnement du service en versant à la CAV une somme égale 
à 1€ par habitant et par année. Le nombre d’habitants sera actualisé chaque année par référence aux 
chiffres INSEE. 

Monsieur le maire propose donc au Conseil Municipal de bien vouloir :  

 Approuver la convention relative à l’utilisation du service de fourrière animale entre la 
commune de La Neuvelle Les Scey et la CAV ;  

 Autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention, ainsi que tout document s’y afférant. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 
L’ordre du jour étant terminé la séance est levée à 21h18.  
 


